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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DE LA COORDINATION, PREFECTURE DES VOSGES 
DE L'EVALUATION ET DU SUIVI 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE 

N°430 /2010 

Relatif au bilan de fonctionnement de la société Filature et tissage 

de Saulxures-sur-Moselotte située sur le territoire 

de la commune de Saulxures-sur-Moselotte 

Le Préfet des Vosges, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l’Environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par 
l’article R. 512-45 du Code de l’environnement, 

VU les actes administratifs relatifs aux activités de filature et tissage antérieurement délivrés à la 

société Filature et Tissage de Saulxures (FTS) pour l’établissement qu’elle exploite au lieu- 

dit  «Envers de Bâmont» sur le territoire de la commune de 
SAULXURES-SUR-MOSELOTTE, 

VU le bilan de fonctionnement transmis par la société FTS à la Préfecture des Vosges en date du 

22 mars 2005 et les compléments apportés les 18 septembre et 2 décembre 2009, 

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques dans sa séance du 26 janvier 2010, sous réserve que des modifications 
soient apportées au projet d’arrêté dans son article 4-1-2-2, 

VU la nouvelle rédaction du projet d’arrêté proposé en ce sens, par l’inspecteur des installations 
classées, le 27 janvier 2010, 

VU le projet d’arrêté envoyé pour observations éventuelles au pétitionnaire le 2 février 2010, 

CONSIDERANT que ce dernier n'a émis aucune remarque sur le projet d'arrêté, 

CONSIDERANT que l’article R. 512-45 du Code de l’environnement prévoit que le bilan de 
fonctionnement doit être déposé dans le but de réexaminer et, si nécessaire, d’actualiser les 
conditions de l’autorisation d’exploiter, 

CONSIDERANT les mesures proposées dans le bilan de fonctionnement, 
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CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l’efficacité des 

Meilleures Techniques Disponibles, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, 

ARRETE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société Filature et Tissage de Sauilxures (FTS) dont le siège social est situé 38, Envers de 
Bâmont — 88290 SAULXURES SUR MOSELOTTE est autorisée sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, à exploiter à la même adresse, les installations suivantes : 

  

    
Traitement de fibres d'origine végétale ou animale, 

  

  

  

  

  

  

    

fibre artificielle ou synthétique par battage, cardage,| 19 tonnes par jour 2311-1 A! 
lavage, etc. 

Ensemble des compresseurs fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10° Pa 1710 KW 2920 - 2a À 

Stockage de tissus en quantité supérieure à| Volume de l'entrepôt 1510-2 D? 
500 tonnes dans des entrepôts couverts 23 223 m° 

Atelier de fabrication de tissus 420 KW 2321 D 

Installation de combustion fonctionnant au fuel lourd à 
très basse teneur en souffre (TBTS) 6 978 KW 2910-A2 D 

Stockage en réservoirs aériens manufacturés de 3 
liquides inflammables 100 m 1432-2b D 

Transformateur aux PCB-PCT 1180-1 D 

Atelier de charge d’accumulateurs 10 KW 2925 NC*         
  

Article 1.1.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

‘A : Autorisation 
2D : Déclaration 
3 NC : Non classé 
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      Section AË, n° 0010, 0023 et 0025 du cadas 

    

Filature tre 

Tissage Section AË, n° 11, 130, 137, 139, 143, 146, 148 et 150 
  

      
  

Article 1.1.3. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les prescriptions édictées en vertu des actes administratifs suivants sont annulées et 
remplacées par les dispositions du présent arrêté : 

- arrêté du 01 février 1949 relatif à un réservoir souterrain de 2 m° de liquides inflammables : 

- arrêté n° 1637 du 09 octobre 1967 relatif à deux générateurs de vapeur et un réservoir 
aérien de 300 m”° ; 

- récépissé de déclaration du 06 novembre 1968 relatif à l’activité de tissage ; 

- récépissé de déclaration du 30 juillet 1970 relatif au stockage de matières premières et 
produits finis dans un bâtiment 1 080 m? ; 

- récépissé de déclaration du 09 août 1972 relatif à l'extension du tissage d’une surface de 
1440 m? avec 40 métiers ; 

- récépissé de déclaration du 05 janvier 1995 pour l'activité de filature ; 

- récépissé de déclaration du 08 mars 1999 relatif à un hall de stockage de 23 223 m° de 
produits finis. 

Article 1.1.4. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 

classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 CONDITIONS GENERALES DE L’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

Article 1.2.1. Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant 

deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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Article 4.2.2. Porter à connaïssance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

Article 1.2.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

Article 1.2.4. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.2.5. Déclaration d'accident 

La société Filature et Tissage de Saulxures (FTS) est tenue de déclarer, dans les meilleurs 

délais, à l'inspecteur des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511.1 du Livre V du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
z ecéeac 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 1.2.6. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci dans les formes prévues par les articles R. 512-74 à 

R. 512-80 du Code de l'Environnement. 

Articie 1.2.7. Contrôies et analyses 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 

non, par un organisme agréé à cet effet, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. || peut 

demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l’activité de l'entreprise. Les frais 

occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

Article 1.2.8. Délais et voie de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 

jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
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2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai 
étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 

l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.3 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de 
l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

-_ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l'installation. 

Article 2.1.3. Sélection et utilisation de produits chimiques 

La société FTS doit, partout où il est possible d'atteindre le résultat escompté par le procédé 
sans faire appel à l'utilisation de produits chimiques, éviter complètement leur emploi. Dans le 
cas contraire, l'exploitant doit adopter pour le choix des produits chimiques et la façon dont ils 
seront utilisés, une approche basée sur le risque, afin de garantir un risque global minimal pour 
l’environnement. 

Article 2.1.4. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, … 

Article 2.1.5. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.1.6. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
Soin particulier (plantations, engazonnement, ..). 
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Article 2.1.7. Documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de bilan de fonctionnement, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents doivent être tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant cinq années au 
minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 
énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. Que 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Emissions diffuses et envols de poussières 

Toutes dispositions utiles seront prises pour éviter l'accumulation, notamment dans les ateliers 
de tissage et filature, de fines poussières susceptibles de s’enflammer. 

Page 9 sur 43 

   



Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 

de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 

équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, .….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution 

des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les 

effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches, ..). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonage 

des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum lascension des gaz dans latmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 

rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 

registre. 
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Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

_raccordées | capacité a 
  

  

          

0 . Fuel lourd TBTS (Très Basse Teneur 
Conduit n° 1 Chaudière 6 th (6,9 MW) en Souffre, inférieure à 1%) 

Conduit n° 2 |Encolleuse E2 1 740 kg/h Vapeur à 3,5 bar 

Conduit n° 3 |Encolleuse E4 1 740 kg/h Vapeur à 3,5 bar   
  

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

    
  

  

   

  

  

      

Conduit n° 1 … 16 0,914 9 m/s 
au niveau du sol 

Conduit n° 2 3,40 0,75 16 000 m°/h _ 
sur toiture 

Conduit n° 3 3 0,75 16 000 m°/h _ 
sur toiture       
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais). Les limites de rejet en 

concentration sont exprimées en milligramme par mètre cube (mg/m°) sur gaz sec, la teneur en 
oxygène étant ramenée à 3%. 

  

      
    

  

  

Sox de soufre en équivalent so, E 4 700 

NOx en équivalent NO; 550 

Poussières 100       
  

Article 3.2.5. Traitement de fibres 

Les émissions de poussières doivent être soit captées et dirigées vers un ou plusieurs 

dispositifs de dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points 
d'émissions, ou par tout procédé d'efficacité équivalente. 
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Les postes de traitement mécanique des matières textiles susceptibles d'engendrer des 
émissions de poussières seront pourvus de dispositifs de captage et de traitement de ces 
émissions tels que les rejets à l'atmosphère respectent les valeurs limites suivantes : 

- sile débit massique horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la teneur limite en poussières sera 
de 100 mg/Nm° ; 

- sile débit massique horaire est supérieur à 1 kg/h, la teneur limite en poussières sera de 
40 mg/Nm. 

Ces valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une 
demi-heure. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la 
valeur limite prescrite. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont réalisés dans le réseau public et dans les eaux souterraines par 
l'intermédiaire d’un forage. 

Le volume maximal de prélèvement annuel est fixé à 379 000 m°. 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans 
les milieux de prélèvement. 

4.2.1.2. Caractéristique des prélèvements d'eaux souterraines par forage 

Le forage de l'établissement possède les caractéristiques techniques suivantes : 

-_ Coordonnées Lambert : X = 931944.74, Y = 337007.91 ; 

-__ profondeur : 6 mètres ; 

-_ débit maximum de prélèvement : 58 m°/h. 

4.1.2.2. Dispositions générales relatives au forage 

communication des nappes d'eau distinctes, sauf autorisation explicite dans l'arrêté 
d'autorisation, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 
aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 
dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, la société FTS prend les mesures appropriées 
pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 
souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur 
sera installé. 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de 
mesure des niveaux. 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la 
pompe). La protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 
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CHAPITRE 4.2 ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE 

SECHERESSE 

L'exploitant met en œuvre les mesures visant la réduction des prélèvements d’eau lors de la 
survenance d'une situation de vigilance accrue ou d'une situation de crise telles que définies 

dans l'arrêté cadre interdépartemental du 17 juin 2008. 

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.3.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sont 
en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'Article 4.4.1. ou non conforme à ses dispositions est 
interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.3.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ..), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

Ârticle 4.3.3. Entretien et surveiilance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 
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Article 4.3.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.3.5. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de l'établissement 

sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement 
d'un accident de transport. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par une consigne. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées sont analysées afin de déterminer leurs destinations 
finales soit vers le milieu récepteur si elles respectent les valeurs limites définies au paragraphe 
4.4.7.3. du présent arrêté, soit conformément aux dispositions du TITRE 5 relatif aux déchets 
du présent arrêté. 

CHAPITRE 4.4 TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.4.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivantes : 

          

  

  

  

    
  

      

Eaux de déconcentration 32 000 m°/an Biocide Station d'épuration 
humidificateur d'air (Légionelle) | communale 

Eaux de déconcentration 3 000 m°/an L Station d'épuration 
chaufferie communale 

Eaux Eaux de chaufferie 1 m°/an _ Station d'épuration 
industrielles |(purges) communale 

Nettoyage des bacs à colle 70 m°/an Filtration par | Station d'épuration 
tamis communale 

Eaux nettoyage des sols, 60 m°/an _ Station d'épuration 
excepté local chaufferie communale 

Les eaux de lavage des sols de la Soit dirigés vers 
chaufferie, les eaux recueillies dans la sé areteur-d'h drocarb un 
rétention du réservoir aérien de fuel lourd - - co déchets ee formémens 
et les divers écoulements susceptibles au TITRE 5 n êmen 
d'être pollués aux hydrocarbures 
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5 fosses septiques et 1 rejet 

  

Eaux sanitaires 275 m°/an - vers la station d'épuration 

communale 

. 3 Réutilisation process (20%) 
Eaux de refroidissement 42m'/h - et canal usinier 

  
- Canal usinier         Eaux pluviales -   

  

Article 4.4.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. || est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ja 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.4.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 

arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 

durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, composition, ..), y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Article 4.4.4. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de 
rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

- eaux industrielles : coordonnées Lambert : X = 932054.52, Y = 336798.63 : 

- eaux de refroidissement : coordonnées Lambert : X = 931943.75, Y = 336976.72 : 

- eaux pluviales : coordonnées Lambert : X = 931900.63, Y = 336965.13. 
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Article 4.4.5. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.4.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides au milieu naturel sont aménagés de manière 

à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point 
de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

Pour les rejets dans une station d'épuration collective, les dispositions du présent arrêté 

s'appliquent sans préjudice de j’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du Code 
de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

4.4.5.2. Aménagement 

4.4.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. 

4.4.5.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.4.5.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 heures, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4 °C. 

Article 4.4.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 
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Article 4.4.7. Valeurs limites de rejets des eaux issues des installations 

4.,4.,7.1. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales et de voirie seront collectées dans un réseau réservé à cet effet. Elles ne 

pourront être rejetées au réseau naturel que si les rejets respectent les valeurs limites 

suivantes : 

    pH 5,5 < pH <8,5 
  

  

  

        

MES 100 

DCOeb 300 

DBOeb 100 

Hydrocarbures totaux 10 
  

4.4.7.2. Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement seront collectées dans un réseau réservé à cet effet. Elles ne 
pourront être rejetées au milieu naturel que si les rejets respectent les valeurs limites 
suivantes : 

  

  

  

  

  

Paramètres | Concentration (mg 
pH 5,5 < pH < 8,5 

Température < 30 °C 

MES 35 

DCOeb 125 

Hydrocarbures totaux 10       
  

4.4.7.3. Eaux usées industrielles 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (article L. 35-8 du Code 

de la Santé Publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin 

d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf 
stioulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 

préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

Page 18 sur 43  



    
  

  

  

  

  

  

      

DH EE En 5,5 < pH < 8,5 

Température < 30 °C 

MES 35 mg/l 

DCOeb 125 mg/i 

DBOeb 30 mg! 

Azote global (exprimé en N) 30 mg/l 

Phosphore total (exprimé en P) 10 mg/l 

Hydrocarbures totaux (NFT 90-114) 10 mg/l   
  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 

instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

4,4.7.4. Eaux sanitaires 

Dans le cas où la société élimine ses eaux domestiques vers des dispositifs d'épuration 

autonome, ceux-ci doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Article 4.4.8. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de 
circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de 

présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires 

de stockage, etc., ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des 
eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement 
capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de 

besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées au paragraphe 4.4.7.1. 
du présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Article 4.4.9. Traitement des hydrocarbures 

Les eaux de lavage des sols de la chaufferie, les eaux recueillies dans la rétention du réservoir 

aérien de fuel lourd et les divers écoulements susceptibles d’être pollués aux hydrocarbures, ne 

peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur 

d'hydrocarbures, à moins qu'ils soient éliminés conformément au TITRE 5 - Déchets. 

Ce matériel est maintenu en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour 

conserver ses performances initiales. L'appareil est muni d'un dispositif d'obturation 

automatique en sortie de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher tout 
déversement d'hydrocarbures dans le réseau. 

Page 19 sur 43  



Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la norme en vigueur ou à toute autre 
norme de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen. Le décanteur- 
séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que nécessaire 
et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de 

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme 
de contrôle périodique. 
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TITRE 5 - DECHETS 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du Code de l'Environnement 

Les déchets d'emballages visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de 
l'Environnement sont vaiorisés par réempioi, recyciage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et 
R. 543-40 du Code de l'Environnement portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 
PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R. 543-131 du Code de l'Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R. 543-137 à R. 543-151 du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-196 à R. 543-201 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Article 5.1.3. Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité maximale 
produite où un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 
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Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. || s'assure que les 
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi 

des déchets dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du Code de l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 

à R. 541-64 et R. 541-79 du Code de l'Environnement relatif au transport par route, au négoce 

et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.6. Emballages 

Les déchets d'emballages doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à 
R. 543-72 et R. 543-74 du Code de l'Environnement portant application des articles L. 541-1 et 
suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

Article 5.1.7. Comptabilité et autosurveillance 

Un registre est tenu sur lequel sont reportées les informations suivantes : 

- codification selon la nomenclature officielle instaurée par l'article R. 541-7 du Code de 
l'Environnement ; 

- type et quantité de déchets produits : 

- opération ayant généré chaque déchet ; 

- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets ; 

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

- nom et adresse des centres d'élimination : 

- nature du traitement sur le déchet dans le centre d'élimination. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du Livre V — Titre 1” du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Aïticie 6.1.2. Vénicuies et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'Environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, .….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 6.1.4. Valeurs limites d’émergence 

Dans les zones à émergence réglementée, les émissions de l'établissement ne doivent pas 
engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées dans ie tableau suivant : 

    

    

F 

  

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

      
égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation. 

Article 7.1.2. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses et de liquides 

inflammables susceptibles d'être présents dans l'établissement (nature, état physique, quantité, 

emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur sont constamment tenus à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des 
services de secours et de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du Travail. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'au moins deux accès pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés 
aux effets d'un phénomène dangereux. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en 

œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent 

sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les 

voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.2. Circulation dans l’établissement 

Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules dans l'établissement sont 

aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées. Les voies sont 
maintenues constamment dégagées. 
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Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou des voies-engins sont 

maintenues libres à la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'établissement. Ces voies 
doivent permettre l’accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont 

en cul-de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues des 

bâtiments par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Article 7.2.3. Bâtiments et locaux 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de 
générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de l'Environnement, 

toutes les parois sont de propriété REI 120. Les percements ou ouvertures effectués dans les 

murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques 

sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou 

parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de 

séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d’un 

dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de 

séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par 

des obstacles. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

Article 7.2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail et en phase normale de fonctionnement, les 

locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive. Le 

débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur et à une hauteur 

suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion 
des gaz rejetés et au minimum à 1 mêtre au-dessus du faïtage. 

L'atelier de tissage sera de préférence ventilé uniquement par la partie supérieure, par des 

baies aménagées de façon qu'il n’en résulte aucune diffusion de bruit gênant pour les voisins. 

Article 7.2.5. Installations électriques - Mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 

en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et est distincte de celle des 

installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 
an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées 

dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 

prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, 

permettant de couper lalimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de 

courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux 
clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un 
ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
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Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 
toute disposition pour qu’en cas d'éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés 

dans l’appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.6. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 

l'ensemble des zones de risques d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones 
à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Article 7.2.7. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 

leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 

installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien, ..) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, ces consignes sont tenues à jour et 
portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel, elles 
doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité dans l'installation ; 

-_ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu », notamment, pour les parties de 

l'installation réservées au stockage, aux chargement et déchargement des citernes mobiles 
de liquides inflammables ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 
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- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 7.3.2. Interdiction de feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un permis de feu. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente notamment aux abords du dépôt 
aérien de fuel lourd ainsi qu’à l'extérieur de la cuvette de rétention associée. 

Article 7.3.3. « Permis d’intervention » ou « Permis de feu » 

Dans les parties de l'installation visées à l'Article 7.1.1. , tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme 

ou d'une source chaude, purge des circuits) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 

« permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu »et en respectant les règies 
d'une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être étabiis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 

éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par 
l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 

Articie 7.3.4. Surveiliance et détection des zones pouvant être à l’origine de risques 

L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme 
en salle de contrôle. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du 
dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps, notamment par des étalonnages 
réguliers. Les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point 
de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée 
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse 
de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 
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Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de linspection des installations classées. 

Article 7.4.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible, la dénomination 

exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 

les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon 
très lisible. 

Article 7.4.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 

des sois est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égai à ia plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 

son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations 
dangereuses sont stockés, avant leur revaiorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches 
et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
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Article 7.4.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de 

résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. |! est en particulier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, 

isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Articie 7.4.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les voiumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

Article 7.4.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans 

les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.7. Transports - Chargements - Déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, .). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 

suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
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CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

Article 7.5.1. Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours 

et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.2. Protections individuelles du personnel d’intervention 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, et si nécessaire dans le cadre de 

l'exploitation, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par les 

installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité des 

installations et des lieux d'utilisation. 

Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à 
l'emploi de ces matériels. 

Article 7.5.3. Ressources en eau 

L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux règles en vigueur, notamment : 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public 

ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'établissement se trouve à 

moins de 200 mètres d'un appareil ; 

- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

matières stockées. Leur nombre pour ia chaufferie de l'établissement est déterminé à deux 

extincteurs portatifs de classe 55 B ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les 

services d'incendie et de secours ; 

- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. Les réserves de 
produit absorbant sont stockées dans des endroits visibles et facilement accessibles, et 

munies d'un couvercle ou par tout autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant 

des intempéries ; 

- d’au moins une couverture spéciale anti feu. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 

section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 

risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Page 30 sur 43  



Article 7.5.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou 

dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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TITRE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A CERTAINES ACTIVITES 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’EXPLOITATION DE LA 
CHAUFFERIE 

Article 8.1.1. Interdiction d'activités au-dessus de l'installation 

Le local chaufferie ne doit pas être surmonté de bâtiment occupé par des tiers, habité ou à 
usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. |! ne doit pas être implanté en sous-sol. 

La chaufferie sera située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi 

coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait 
par une porte coupe-feu de degré 2 heures. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, où un 
autre système d'alerte d'efficacité équivalente ; 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré une demi-heure au moins. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en 
parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent. 

Article 8.1.2. Issues 

La chaufferie doit être aménagée pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 
deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de 

manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Article 8.1.3. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en 
tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive, ..) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 
à l'extérieur du bâtiment pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 
d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du stockage du combustible. 

l'est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Tout appareil de réchauffage d’un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 
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Le parcours des canalisations à l'intérieur du local où se trouve l'appareil de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper le générateur 

au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 

manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur du bâtiment. 

Article 8.1.4. Contrôle de la combustion 

L'appareil de combustion est équipé d’un dispositif permettant d'une part, de contrôler son bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation. 

L'appareil de combustion sous chaudière utilisant un combustible gazeux comporte un dispositif 

de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité de 

l'appareil et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.1.5. Détection d'incendie 

En complément de l'Article 7.3.4. du présent arrêté, l'emplacement des détecteurs dans la 
chaufferie est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. 

Articie 8.1.6. Conduite de la chaufferie 

L'installation doit être exploitée conformément à la réglementation des équipements sous 

pression. 

Article 8.1.7. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que 

nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 

voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 8.1.8. Equipement de la chaufferie 

L'installation doit être équipée des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à 

l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Article 8.1.9. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien de la chaudière sont portés sur le livret 

de chaufferie. 

CHAPITRE 8.2 HUMIDIFICATEUR D’AIR 

En vue de prévenir lémission d’aérosols contaminés par des Legionella, le dispositif 
d'humidification par pulvérisation d’eau dans un flux d’air est soumis aux obligations suivantes : 

Article 8.2.1. Entretien 

Avant la remise en service du système d'humidification intervenant après un arrêt prolongé, et 
en tout état de cause au moins une fois par an, l'exploitant procèdera à : 
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- une vidange complète des circuits d'eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits 
d'eau d'appoint ; 

- un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d'eau, des garnissages et des parties 

périphériques ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des Legionella a été 
reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont 
de l'alimentation en eau du système d’humidification. 

Si l'exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions des alinéas 

précédents, il devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des 
Legionella. 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant mettra à disposition des 

personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système d’humidification et susceptibles 
d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection 

adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants, .), destinés à les protéger contre 
l'exposition : 

- aux produits chimiques, 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Pour assurer une bonne maintenance du système d’humidification, l'exploitant fera appel à du 
personnel compétent dans le domaine du traitement de l'eau. 

Article 8.2.2. Livret d’entretien 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système d’humidification dans un livret 
d'entretien qui mentionnera : 

les volumes d'eau consommés mensuellement, 

- les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates et nature des opérations, 
identification des intervenants, nature et concentration des produits de traitement), 

- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, 
chlorures, concentration en Legionella, ..). 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de 
refroidissement, devront être annexés au livret d'entretien. 

Le livret d'entretien sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

CHAPITRE 8.3 ENTREPOTS COUVERTS (STOCKAGE DE TEXTILES, MATIERES, PRODUITS 
OU SUBSTANCES COMBUSTIBLES) 

L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins 10 mètres des immeubles habités ou 

occupés par des tiers, des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur. 

La stabilité au feu de la structure est REI 30 pour les entrepôts de 10 mètres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 

10 mètres de hauteur, est REI 120 au moins, les planchers sont coupe-feu REI 120. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe A1. 
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Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte, à 
concurrence au moins de 2% de la surface de l’entrepôt, des éléments judicieusement répartis 

permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles 

sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre direct). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d’une part, de la 

nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part, des dimensions de 

l’entrepôt ; elle n’est jamais inférieure à 0,5% de la surface totale de la toiture. Cette disposition 
n'est pas obligatoire dans le cas d’entrepôt ou de parties d’entrepôt continuellement ouverts sur 

la hauteur utile sous ferme et sur au moins leur demi-périmètre. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement 

accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celles des exutoires définis doivent être 

assurées sur l'ensemble du volume de stockage. Elles peuvent être constituées soit par des 
ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet 

lentille). 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de 

l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 mètres de l’une d'elles, et 25 mètres dans les parties 

de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une 

manœuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les voies 

ferroviaires extérieures éventuelles. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérabies par des inscriptions visibles en 

toutes circonstances, et léurs accès convenablement balisés. 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale 

du feu. 

Article 8.3.1. Détection automatique incendie 

En complément de l'Article 7.3.4. du présent arrêté, la détection automatique d'incendie avec 

transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les cellules et locaux 

techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique dans le cas où la 

circulation de l'eau dans les tuyauteries actionne une alarme transmise à un poste de 

surveillance de l'exploitant. 

Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du 

fonctionnement des dispositifs de détection. Cette distance ne peut en tout état de cause être 

inférieure à 1 mètre 

Article 8.3.2. Celiules 

La hauteur de stockage en palettier est limitée à 10 mètres, dans tous les cas. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon 

suivante : 

1° surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 
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2° hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3° distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 

4° une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la 

toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la 
distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique 

d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°, 2° et 3° 

ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 
du 4° est applicable dans tous les cas. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 
3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimaie de 1 mètre est respectée par 

rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout 

système de chauffage 

CHAPITRE 8.4 ZONES DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

Les zones de recharge des batteries seront spécialement aménagées et construites en 
matériaux incombustibles. Elles ne commanderont aucun dégagement. Elles ne seront pas 

installées dans un sous-sol. 

Ces zones seront très largement ventilées par la partie supérieure de manière à éviter toute 
formation de mélange gazeux explosif. La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit 

pas gêné ou incommodé par les émanations. 

Des produits absorbants adaptés seront disponibles pour lutter efficacement contre tout 

écoulement de liquide. 

Le chauffage des zones abritant les postes ne pourra se faire que par fluide chauffant (eau, 
vapeur d'eau, air), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C, la 

chaudière étant située dans un local extérieur aux zones de charge et séparé par une cloison 

pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication. 

Les extincteurs affectés à ces emplacements seront des extincteurs spéciaux pour feux 

d'origine électrique (à l'exclusion d'extincteurs à mousse). 

Le sol des zones sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement des 

eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur 

une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

Les zones n'auront pas d'autre affectation que la charge d'accumulateurs ; il sera notamment 

interdit d'y entreposer des matériaux combustibles ou des substances inflammables. 

CHAPITRE 8.5 DEPOTS AERIENS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 8.5.1. Cuvettes de rétention 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter 

une stabilité au feu REI 240, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne 
pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 
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Article 8.5.2. Réservoirs 

Les liquides inflammables sont stockés dans des réservoirs fixes, fermés, incombustibles, 

étanches, et portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients 

sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une 
résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des 
récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen, sont stratifiés sur toute la 

surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus 

de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec les produits 

susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de 

stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et 

avec l'eau. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du 

liquide contenu. 

Article 8.5.3. Equipements des réservoirs 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 

l'effet du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque 

pas d’être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. Il est en 
particulier interdit d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d’arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. DIR LT ITS 

Article 8.5.4. Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Îl est interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce 

réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie 
de remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même pian 

horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins 

égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre 

les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque 

réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux 
normes en vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de 

transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, 

elles sont obturées hermétiquement. À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont 

mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

Article 8.5.5. Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles 
sont facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 
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Article 8.5.6. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par 

un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de 
connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

Article 8.5.7. Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa 

version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage 
quand il y en a un. 

ll est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 
maximale de service. 

Articie 8.5.8. Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal 

d'utilisation. Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des 

tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices 

débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres 
au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale 

minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 

10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 où 4 recevant du 
public. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent 
au-dessus de la cuvette de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits 
non soumis aux dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés 

des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y 
compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

Article 8.5.9. Mise à la terre des équipements 

En complément des dispositions de l'Article 7.2.5. du présent arrêté et sous réserve des 
impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes 

et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre 

unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de 
la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 
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Article 8.5.10. Détection et protection contre l'incendie 

En complément de l'Article 7.5.4. du présent arrêté, les stockages aériens de liquides 

inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, 
poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que, d'une part, tout 

point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre 

part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs 

appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 m‘/h pendant une durée d'au moins deux 

heures et dont le dispositif de raccordement est conforme aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. 

À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à 

une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de 
Secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi 
que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. 

On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d’au moins deux extincteurs 

homologués NF MIH 55 B. Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des 
contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 

d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 
devront être reliées par une liaison équipotentielle. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des fiouis 
lourds est interdit. 

Article 8.5.11. Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une 
mesure d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des 
soudures, tous les 10 ans à partir de la première mise en service, par un organisme compétent. 
Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et du 
contrôle périodique. Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le premier 
contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le 
réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une 
semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.5.12. Installations annexes 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il 
devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un 
dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'utilisateur, devront 
être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à la disposition du service 
chargé du contrôle des installations classées. 

I devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 
canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 
manœuvrables manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 
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Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d’accident. 

Article 8.5.13. Exploitation et entretien du dépôt 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une 
consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident 
ou d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du 

dépôt. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être 

assurée en permanence. 

Les fonds des cuvettes de rétention sont maintenus propres et désherbés. 

CHAPITRE 8.6 RESERVOIRS ENTERRES DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas 

classés au titre de la nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de 
l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé. 

CHAPITRE 8.7 ARRET DE L'UTILISATION DES RESERVOIRS DE STOCKAGE DE FUEL 

Lors d'une cessation d'activité de l'exploitation, les réservoirs doivent être dégazés et nettoyés 
avant d'être retirés ou à défaut neutralisés par un solide physique inerte. 

Le produit utilisé pour la neutralisation doit recouvrir toute la surface de la paroi interne du 

réservoir et posséder à terme une résistance suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en 
surface. 

Une neutralisation à l'eau peut être tolérée lors d'une cessation d'activité temporaire. Une 
réépreuve est effectuée avant la remise en service de l'exploitation. Une neutralisation à l'eau 
ne peut excéder 24 mois. 

Le nettoyage et le contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés doivent être effectués par un ou 
plusieurs organismes agréés par le ministère chargé des installations classées. 

CHAPITRE 8.8 TRANSFORMATEURS AUX PCB-PCT 

Tous les appareils recensés doivent être selon le cas décontaminés ou éliminés suivant 

l'échéancier national prévu par le plan et, dans tous les cas avant l'échéance de fin 2010, à 

l'exception des appareils dont les liquides contiennent entre 50 et 500 mg/kg de PCB, qui 
peuvent être éliminés à la fin de leur terme d'utilisation. 

Les documents attestant de l'élimination seront adressés à l'inspection des installations 
classées. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées, les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données 
d’autosurveillance. 

Article 9.1.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du 
Code de l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer 
aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

Article 9.2.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

Pour la chaudière fonctionnant au fuel lourd TBTS, l'exploitant fait effectuer au moins tous les 
trois ans, par un organisme agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations 
classées, une mesure du débit rejeté, de la température des effluents et des teneurs en CO, 
O2, CO, H,0, oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à 
l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

Article 9.2.2. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux souterraines et du réseau communal sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ces dispositifs sont relevés journellement lorsque le débit 
prélevé est susceptible de dépasser 100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. 
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Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Article 9.2.3. Autosurveillance des eaux de l’établissement 

9.2.3.1. Eaux industrielles 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an, par un organisme agréé par le ministère 

chargé de l'inspection des installations classées, une mesure des paramètres prévus au 

paragraphe 4.4.7.3. selon les méthodes normalisées en vigueur. 

9.2.3.2. Eaux de refroidissement 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an, par un organisme agréé par le ministère 
chargé de l'inspection des installations classées, une mesure des paramètres prévus au 
paragraphe 4.4.7.2. selon les méthodes normalisées en vigueur. 

9.2.3.3. Eaux pluviales 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois tous les trois ans, par Un organisme agréé par le 

ministère chargé de l'inspection des installations classées, une mesure des paramètres prévus 
au paragraphe 4.4.7.1. selon les méthodes normalisées en vigueur. 

Article 9.2.4. Autosurveillance des eaux des installations de climatisation 

Conformément à l'Article 1.2.7. du présent arrêté, l'inspecteur des installations classées pourra 
à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des prélèvements et analyses en vue 
d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d’eau liés au 

fonctionnement du système de refroidissement. Ces prélèvements et analyses microbiologiques 

et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire qualifié dont le choix sera soumis à 
l'avis de l'inspection des installations classées. 

Des analyses d'eau pour recherche de légionelles seront réalisées pendant la période de 
fonctionnement de l'humidificateur d'air, au minimum une fois par an. 

Tous les résultats d'analyses seront adressés sans délai à l'inspection des installations 
classées, ainsi qu'à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales. VS), 

Si les résultats d'analyses réalisées en application des paragraphes ci-dessus mettent en 

évidence une concentration en Legionella supérieure à 10° unités formant colonies par litre 

d'eau, l'exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du système de 
refroidissement. Sa remise en service sera conditionnée au respect des dispositions de l'Article 
8.2.1. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application des paragraphes ci-dessus mettent en 

évidence une concentration en Legionella comprise entre 10° et 10° unités formant colonies par 

litre d'eau, l'exploitant fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration en Legionella un 

mois après le premier prélèvement. Le contrôle mensuel sera renouvelé tant que cette 
concentration restera comprise entre ces deux valeurs. 

Le circuit d'alimentation en eau du dispositif de refroidissement sera équipé d'un ensemble de 
protection par disconnection situé en amont de tout traitement de l’eau de l'alimentation. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, les 
analyses et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 

des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 
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rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l’environnement. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition du service de l’inspection. 

CHAPITRE 9.4 EAUX DE REFROIDISSEMENT 

La société FTS doit transmettre au service de l’inspection, dans un délai d’un an à compter 

de la date du présent arrêté, une étude technico-économique visant la limitation des flux d’eau 
pour les installations de refroidissement des compresseurs. 

CHAPITRE 9.5 BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS) 

L’exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R. 512- 
45 du Code de l’Environnement. Le bilan est à fournir au plus tard pour le 1° janvier 2015, puis 
tous les 10 ans, conformément à l’arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan décennal de 
fonctionnement. 

ARTICLE 10 : 

En cas d’inobservations des prescriptions fixées par le présent arrêté, il pourra être fait 
application des sanctions administratives et pénales prévues par la législation sur les installations 
classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 11 : 

En application de l'article L 514-6 du Code de l’Environnement, le délai de recours devant le 
Tribunal Administratif de Nancy est fixé à : 

- deux mois pour l'exploitant à compter de la date de notification de la présente décision, 
- quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années 
suivant la mise en activité de l'installation. 

ARTICLE 12 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, l'inspecteur des installations classées et le 
Maire de Saulxures-sur-Moselotte sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à la société Filature et Tissage de Saulxures-sur-Moselotte et dont 
copie sera déposée à la mairie de Saulxures-sur-Moselotte et pourra y être consultée. De plus une 
autre copie de cet arrêté sera affichée à la Mairie de Saulxures-sur-Moselotte pendant une durée 
minimum d’un mois et en permanence de façon visible sur l'exploitation par les soins du 
pétitionnaire. Un avis sera également inséré, par les soins du Préfet des Vosges et aux frais de 
l’exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département des Vosges. 

Epinal, ? ? FEV. 2010 

  

À à 

Hugut LL RALECKI 

   




